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La seance est reprise a 15 h 40. 

Le President {parle en anglais) : Conformement a 
1’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables, le Conseil va maintenant entendre les declara¬ 
tions des Etats Membres qui souhaitent faire des observa¬ 
tions sur le rapport du Groupe d’experts et qui ont ete 
invites conformement a F article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Le premier orateur est le representant du Burkina Faso. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Nous avons pris 
connaissance, hier soir seulement, du rapport du Groupe 
d’experts sur les violations des sanctions edictees par le 
Conseil de securite contre FUNITA. Ma delegation regrette 
de ne F avoir pas obtenu dans des delais qui lui auraient 
permis de Fetudier a fond et d'apporter au debat une contri¬ 
bution consequente. Nous reviendrons plus tard sur cet 
aspect de la question. Pour Finstant, je voudrais. Monsieur 
le President, vous remercier d’avoir bien voulu nous donner 
la parole pour faire connaitre notre point de vue sur le 
travail du Groupe d’experts. 

Ce rapport soumis aujourd’hui a l’examen des mem¬ 
bres du Conseil de securite et dont la mediatisation a 
outrance avant meme sa publication officieuse, a deja valu 
la replique de mon gouvernement, appelle de notre part les 
remarques preliminaries ci-apres. 

En tout premier lieu, il convient de relever que la 
mission du Groupe d’experts au Burkina Faso, done dans 
mon pays, dans le cadre de ses investigations a ete manifes- 
tement baclee. En effet, lorsque le President dudit Groupe, 
F Ambassadeur Anders Mollander, m’a ecrit le 11 novembre 
1999 pour proposer la date du 13 decembre 1999, mon 
gouvernement lui a plutot suggere le mois de janvier, au 
motif tout simplement qu’a la date precitee les autorites 
politiques appropriees a meme de repondre utilement aux 
attentes du Groupe ne seraient pas disponibles, puisque 
retenues a Lome par le Sommet de la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. Cet arrangement 
semblait alors acquis, notamment suite aux echanges avec 
le President du Comite des sanctions quand, le vendredi 
3 decembre 1999, se trouvant alors a Abidjan, la mission 
d’experts a, a notre grand etonnement, telephone pour 
informer qu’elle tenait coute que coute a continuer sur 
Ouagadougou. Et comme il fallait s’y attendre, elle n’a done 
ete regue que par des responsables administratifs qui, 
naturellement, ne pouvaient pas etre en mesure de repondre 


a ses sollicitations. Neanmoins, a Lome, ou ils se sont 
rendus par la suite, les experts ont ete tres longuement regus 
par notre Ministre des affaires etrangeres. Bien evidemment, 
ce n’est pas a partir du Togo qu’il pouvait acceder a leurs 
demandes de visiter certains emplacements soi-disant 
suspects, ou ils auraient voulu enqueter. Affirmer done, 
comme cela est dit dans le rapport en page 13, au paragra- 
phe 21, que les autorites burkinabe ont oppose une fin de 
non-recevoir au souhait de la mission d’investiguer a l’aero- 
port de Bobo-Dioulasso, nous semble incomprehensible. Ces 
precisions qui ont leur importance, n’apparaissent nulle part 
dans le rapport, et peuvent laisser croire en effet a une 
volonte deliberee des autorites burkinabe de ne pas collabo- 
rer. A moins que tout cela n’ait ete fait a dessein pour les 
mettre dans Fembarras, pour les mettre dans la situation de 
ne pas pouvoir reagir afin d’evoquer ulterieurement un refus 
de composer. 

L’Ambassadeur Robert Fowler se souviendra d’ailleurs 
que dans le souci d’une transparence de la position de mon 
pays, j’ai propose, lors d’un entretien que j’ai eu avec lui, 
que la mission d’experts retourne a nouveau au Burkina 
Faso. Il n’y avait trouve aucun inconvenient, me suggerant 
meme qu’en cas de non faisabilite de cette nouvelle visite, 
le Burkina Faso puisse donner des renseignements ecrits que 
les experts pourraient lui demander. 

Ce rappel etait necessaire pour montrer a quel point 
l’on peut difficilement accorder beaucoup de rigueur au 
travail du Groupe d’experts au Burkina Faso. Or, pour une 
part, les incriminations contre notre pays reposent sur les 
resultats de cette mission. En deuxieme lieu, nous consta- 
tons que l'essentiel du rapport du Groupe d’experts a 
comme support des allegations recueillies aupres des trans- 
fuges de FUNITA, autrement dit des personnes devenues 
des ennemis de leur ancien chef, Jonas Savimbi, et dont le 
jugement, forcement altere par la rancoeur et peut-etre par 
l’esprit de vengeance, ne peut qu’etre partiel et partial. 

Partant de cette seule consideration, comment avoir foi 
en de telles allegations? Pour la credibilite de notre Organi¬ 
sation, un rapport d’enquete de cette importance, j’allais 
dire de cette gravite, puisqu’il compromet des pays et des 
chefs d'Etat, doit s’appuyer rigoureusement sur des faits 
concrets, palpables, verifies et verifiables, a partir d’une 
demarche impartiale et transparente. Or, avec tout le respect 
que nous devons aux membres du Groupe d'experts, ce 
rapport semble plutot etre bati sur des allusions que sur des 
certitudes. L’on remarquera, par exemple, que la plupart des 
faits ne comportent pas de dates et souvent pechent par un 
manque de concordance et de coherence. Par exemple, le 
general Bandua, principal temoin a charge contre le Burkina 
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Faso, etait parfaitement au courant de ce que le Gouverne- 
ment angolais etait informe qu’il serait interroge par les 
experts, cela figure en page 10 du rapport. Quel credit 
accorder done a un tel temoignage? 

La lecture que nous avons faite du rapport laisse ainsi 
le sentiment d'une certaine partialite fondee sur une pre- 
somption de culpabilite pour certains pays et certains 
dirigeants, et sur une presomption d’innocence pour certains 
autres. Sinon comment expliquer cet achamement inconsi- 
dere sur trois pays africains principalement, qui sont a des 
milliers de kilometres du theatre des operations. Et comme 
par hasard, ces trois pays incrimines se trouvent etre du 
meme espace geographique, et de surcroit francophones. 
Osons dire les choses telles qu’elles sont. 

Nous pourrions a loisir multiplier les observations qui 
denotent une certaine partialite du rapport, mais nous ne 
voudrions pas abuser de votre patience, et surtout, il semble 
que 1’occasion nous sera donnee de revenir sur la question. 

II nous reste tout de meme a nous interroger sur trois 
points. Les membres du Comite ont enquete en Europe, aux 
Etats-Unis, en Israel, etc. Pourquoi le rapport reste-t-il 
silencieux a ce propos? II parait en tout cas curieux que 
principalement des pays africains soient cites, alors que le 
rapport ne les presente que comme des relais ou des inter- 
mediaires. Quid done des tetes de pont? Quid des sources 
principales? Quid des destinations finales et Quid des 
beneficiaires en bout de la chaine? 

La mission d’experts a considere la question des 
mercenaires aupres de FUNITA comme tres importante. 
Malgre cela, et bien que des informations y relatives n’aient 
cesse de leur parvenir, les experts du Comite affirment 
n’ avoir pas ete en mesure de les verifier. Ont-ils seulement 
trouve necessaire d’interroger les representants de la Societe 
«Executive Outcomes» ou meme d’interpeller certains pays 
sur cette question importante des mercenaires? 

II y a la comme une volonte manifeste d’occulter des 
faits et de disculper des acteurs importants. Le rapport lui- 
meme n’indique-t-il pas, en page 10 au paragraphe 12 : «I1 
est inevitable qu’un certain nombre d’acteurs, y compris 
d’acteurs importants, ne soient pas mentionnes directement». 
S'ils sont «importants», pourquoi le rapport ne les men- 
tionne-t-il pas? et pourquoi cela serait «inevitable»? 

Considerons maintenant ce que le rapport qualifie 
d’achat par FUNITA d’amis et d’appuis par le diamant. 
Cela figure en pages 33 et 34. Les experts affirment avoir 
re£u des temoignages de premiere main qui permettent de 


citer plusieurs chefs d’Etats. Or, Fun des principes retenus 
par le Comite est qu’un fait ne pourrait etre valide que s’il 
est corrobore par au moins deux sources d’informations 
(page 10 du rapport). L’accusation portee contre le Presi¬ 
dent du Burkina Faso est basee sur le seul temoignage d’un 
individu, le sieur Bandua en Foccurrence. Pourquoi dans ce 
cas particular, le Comite n'a-t-il pas applique sa propre 
logique, son propre principe? II y a la deux poids deux 
mesures. 

Nous tenons encore une fois a saluer Finitiative du 
Conseil de securite de creer ce Comite d’experts, puisqu'en 
definitive son souci etait d’aider a la manifestation de la 
verite. Mais a notre avis, toute investigation devrait s’ap- 
puyer sur la rigueur, Fequite et la fiabilite. 

Le Burkina Faso pense que le rapport du Comite 
d’experts n’a pas obei a la logique de la rigueur scientifi- 
que. A cet egard, d’ailleurs, nous estimons que, compte tenu 
de la sensibilite et de la gravite des accusations portees, les 
Etats concernes auraient du avoir F opportunity, avant meme 
la publication du rapport, d'apporter des elements de re- 
ponse qui auraient du faire partie integrante du rapport final. 
Cela au moins aurait eu le merite de la transparence et 
surtout de Fequite. 

Nous recusons les conclusions du rapport du Comite 
d’experts, et d’abord celles qui accusent nommement notre 
Chef d’Etat. Devant cette auguste assemblee, nous reaffir- 
mons, le dementi apporte par notre gouvernement le 
12 mars. 

Peut-etre le seul tort de notre pays, qui lui vaut tant 
d’acrimonie de la part de certains Etats, est-il d’etre parmi 
les rares pays a oser encore penser que toute solution pour 
ramener la paix en Angola ne peut exclure la negotiation. 

Le rapport fait tres peu de cas du peuple angolais. Or, 
en definitive, e’est de son destin qu’il s’agit. En revanche, 
l'evocation du diamant revient a profusion. 

Alors nous nous interrogeons : a qui profite F embar¬ 
go? Qui achete les diamants de FUNITA? Qui fabrique les 
armes et les vend a FUNITA et qui les achete avec Fargent 
du diamant? Autant de questions — et il y en a beaucoup 
d’autres — qui auraient du etre elucidees dans le rapport, et 
dont nombre de petits pays comme le mien, aimeraient 
avoir les reponses. 

Pour conclure, je voudrais reaffirmer Fadhesion de 
mon pays aux decisions pertinentes de notre commune 
Organisation, les Nations Unies, et redire que le Burkina 
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Faso s’associera a toutes les initiatives de recherche de la 
paix et qu’il n’epargnera aucun effort pour aider a atteindre 
cet objectif, en Angola, partout en Afrique et dans le mon- 
de. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant du Togo. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kpotsra (Togo) : Monsieur le President, permet- 
tez-moi tout d’abord de vous exprimer mes chaleureuses 
felicitations pour votre accession a la presidence du Conseil 
ce mois-ci. Je suis convaincu que votre pays, le Bangladesh, 
saura apporter une contribution positive aux travaux de cet 
organe durant son mandat. 

Je voudrais egalement remercier les membres du 
Conseil de securite de me donner T occasion de prendre la 
parole au cours de ce debat relatif a la situation en Angola 
et de leur faire connaitre, a titre preliminaire, les observa¬ 
tions que m’inspire le contenu du rapport etabli par le 
Groupe d’experts en application de la resolution 1237 
(1999) du Conseil. Mon pays se reserve naturellement le 
droit d'apporter ulterieurement au Conseil de securite tous 
les elements complementaires necessaires. 

Avant d'entamer mon propos, je voudrais avoir une 
pensee pour le peuple angolais et pour toutes les personnes 
qui souffrent des consequences de la guerre civile dans ce 
pays. Le dernier rapport du Secretaire general (S/2000/23) 
fait etat de 3,7 millions de personnes victimes du conflit, 
dont 2 millions sont des personnes deplacees. Ce rapport 
indique aussi qu’en Angola, «certains militaires, ceux de 
l’UNITA et d’autres, pillent les recoltes et detruisent les 
biens». 

Le Togo souhaite profondement que la paix revienne 
en Angola et qu’une solution politique soit rapidement 
trouvee au conflit actuel qui n’a que trop dure. Nous espe- 
rons vivement, dans cette perspective, que toutes les parties 
a ce conflit, le Gouvernement et l’UNITA, pourront recon- 
naitre le role possible de l'ONU en la matiere. 

Suite a la seance consacree a la meme question le 18 
janvier dernier, seance au cours de laquelle le President du 
Comite des sanctions nous a gratifies de la projection d’un 
enregistrement video digne des tristes episodes des «Proces 
de Moscou» et montrant des transfuges de PUNITA en train 
de porter «temoignage», le Conseil est aujourd’hui saisi du 
rapport du Groupe d’experts charge d’etudier les violations 
des sanctions imposees contre PUNITA. 


Tout en denon£ant la legerete et le caractere selectif 
des accusations contenues dans ce rapport, je tiens a faire 
les deux remarques suivantes : 

En premier lieu, il importe de souligner qu’en regie 
generate, toute personne qui intente une action en justice ou 
qui porte une accusation contre un tiers est tenue de prouver 
les faits. C’est a l’accusateur qu'incombe la charge de la 
preuve, et non le contraire. 

En second lieu, la quasi-totalite des accusations graves 
emises contre le Togo se fondent sur des declarations faites 
par des deserteurs et transfuges de PUNITA. II s’agit du 
general Bandua, du colonel Alcides Lucas Kangunga, alias 
Kallias, du colonel Aristides Kangunga, frere du prenomme, 
et de M. Araujo Sakarta. Je fais remarquer que, contraire- 
ment a ce qu’indique le rapport, en note de reference 5 du 
paragraphe 9, ou ce dernier est presente comme «un fils de 
M. Jonas Savimbi» qui «a rompu avec PUNITA et quitte 
Lome pour rentrer en Angola au mois d’octobre 1999», 
l'eleve Araujo Saka’ita a fait l’objet d’un enlevement en 
octobre 1999, alors qu’il avait 19 ans. 

Ce kidnapping a ete suivi d’une autre tentative sur ve¬ 
il lie le 19 novembre 1999 au prejudice du frere cadet Eloy 
Sakaita, age de 17 ans. Dejouee grace a la vigilance des 
Services togolais de securite, cette tentative avait ete me nee 
par le sieur Manuel da Silva Casimiro, deuxieme Secretaire 
a PAmbassade d’Angola a Lagos. Arrete et passe aux 
aveux, ce dernier avait alors declare agir pour son propre 
compte dans le but d’obtenir une promotion, a P instar des 
auteurs du premier rapt. 

II importe, en outre, d'insister tout particulierement sur 
la methode de travail observee. Cette methode consiste, 
helas, en une compilation de rumeurs, de oui-dire, de ragots 
que l’on estime ensuite verifies parce qu’ils ont ete confir- 
mes par des dissidents de PUNITA. Quel credit y a-t-il lieu 
d’accorder aux allegations proferees par ces gens-la, qui, 
depths lors, ont tous ete integres dans l’armee gouverne- 
mentale? N’ont-ils pas interet a repeter, pour assurer leur 
survie, ce que d'autres, formes dans les meilleures ecoles de 
la guerre froide, leur ont souffle? 

Dans Pun des tres rares cas ou l'information donnee 
par un dissident, en l'occurrence le general Bandua, a ete 
effectivement verifiee par le Groupe d’experts, celle-ci 
s’avere infondee. Pour etre precis, je me refere ici au 
contenu du paragraphe 40 du rapport : 

«Le general Bandua a declare qu’a son avis, un sys- 

teme BM-27 (Ouragan) de lance-roquettes multiples 
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(LRM) etait venu d’Ukraine en passant par le Togo. 

Toutefois, le Gouvernement ukrainien a indique qu’il 

n’avait autorise aucune vente d’armements au Togo au 

cours de la periode en question.» 

Le rapport conclut sur ce point : «Rien dans les infor¬ 
mations que le Groupe d'experts a recueillies ne permet de 
penser que le Gouvernement ukrainien a vendu des armes 
ou fourni de toute autre maniere une assistance militaire 
directe ou indirecte a l’UNITA». 

Pourquoi le Groupe n'exonere t-il pas, dans ce cas 
precis, le Togo de la meme facon qu’il le fait pour l'Ukrai- 
ne? 

L’absence absolue de rigueur dans Tapproche suivie se 
degage egalement des paragraphes 101 et 102 du rapport 
quand le Groupe d'experts pretend que des paiements en 
diamants ont eu lieu. Aucune date n’est cependant indiquee, 
ce qui ne peut etonner puisque ces faits sont inventes. Dans 
l'hypothese, neanmoins, oil le Comite des sanctions souhai- 
terait nous demander des explications supplementaires, nous 
aimerions connaitre les dates precises des rencontres qui 
sont mentionnees. Ces rencontres ont-elles toutes eu lieu 
apres le 28 aout 1997, date de la resolution 1127 (1997) du 
Conseil de securite interdisant les deplacements des mem- 
bres de l’UNITA? Ces remises hypothetiques de diamants 
seraient-elles toutes intervenues apres le 12 juin 1998, date 
de la resolution 1173 (1998) du Conseil de securite interdi¬ 
sant le transfert des diamants detenus par l’UNITA? 

Et pourtant, un organe aussi grassement finance devrait 
s’imposer une demarche plus rigoureuse prenant en compte 
le caractere graduel et progressivement diversifie des sanc¬ 
tions imposees. 

Ailleurs, au paragraphe 64 du rapport, on nous accuse 
pratiquement d'avoir ete «sollicites», au meme titre que le 
Burkina Faso et la Zambie, par l’UNITA pour lui fournir 
des produits petroliers. «Sollicites» ne veut evidemment pas 
dire que nous ayons accepte et le Groupe se garde bien 
d’ailleurs de nous mettre en cause sur ce plan. Mais la 
encore, le mal est fait, le doute est seme. 

Je pourrais moi aussi reprendre des informations, les 
clamer sur tous les toits, reprendre par exemple le contenu 
de Fexcellent rapport de FONG canadienne «Partenariat 
Afrique Canada» sur le trafic des diamants en Sierra Leone, 
indiquer que la compagnie diamantaire De Beers, curieuse- 
ment si peu citee dans le rapport du Groupe d’experts et qui 
controle entre 80 et 90 % du commerce diamantaire mon¬ 
dial, a acquis en 1999 35 % de la mine Ekati au Canada, 


mine qui devrait representer dans les prochaines annees 6 % 
de la production mondiale. 

Je pourrais egalement mentionner dans le cas de la 
Sierra Leone — car evidemment aucun interet canadien 
n’existe dans le cas de F Angola —je pourrais mentionner 
que trois compagnies canadiennes «Rex Diamond Mining 
Corporation^ «AmCan Mineral Limited» et «Diamonds- 
Works» ont developpe des activites en Sierra Leone. Je 
pourrais dire que des dirigeants de la Rex Diamonds Mining 
Corporation, immatriculee le 14 septembre 1985 a Toronto, 
se sont publiquement vantes de leurs liens privilegies avec 
le Front revolutionnaire uni de Foday Sankoh. 

Je ne vous fais part que de faits averes. Monsieur le 
President. Irais-je pour autant en conclure que le Gouverne¬ 
ment du Canada soutient le RUF? Irais-je ecrire une chose 
pareille sans demander Fopinion de ce pays? C’est pourtant 
ce qui a ete fait dans le cas du Togo, et j’ invite tous les 
membres du Conseil de securite a y reflechir. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de revenir a 
nouveau sur la methode suivie par le Groupe d’experts. 
C’est vous dire quelle importance mon pays y attache. Nous 
croyons en effet sincerement dans la neutralite des Nations 
Unies. Le rapport accuse a plusieurs reprises mon pays 
d’avoir abrite, en violation des sanctions existantes, la 
famille de M. Savimbi et de ses enfants. Nous ne nions pas 
ce fait. Mais a moins d'entrer dans une logique de vendetta 
personnelle, nous ne voyons pas en quoi des enfants pour- 
raient etre tenus pour responsables des actes de leurs peres. 
11 est cependant clair que si ces enfants etaient inscrits sur 
la liste etablie par le Comite des sanctions, nous prendrions 
immediatement les mesures necessaires pour les expulser de 
notre pays. Mais l’ONU osera-t-elle s'engager dans cette 
voie au point de denier le droit a la vie et a F education a 
des enfants dont les parents sont, a un moment donne, 
— car les choses changent dans la vie — presumes coupa- 
bles de tels ou de tels crimes? Les consequences desastreu- 
ses qu’ont, sur les populations civiles innocentes, les sanc¬ 
tions imposees et appliquees sans discernement contre la 
Libye et l'lraq, par exemple, nous font fremir a cette seule 
idee. 

Dans tous les cas, que le Conseil de securite et le 
Comite des sanctions prennent leurs responsabilites et je 
vous assure. Monsieur le President, que nous prendrons les 
notres. On peut sans doute nous accuser de bien de choses, 
d’avoir F esprit de dialogue en vue de favoriser la paix sur 
notre continent, de refuser, avec raison, de jeter l’anatheme 
sur quelques-uns. On ne peut pas nous accuser honnetement 
d’avoir viole les sanctions en vigueur. 
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Pour revenir au caractere selectif des accusations 
auxquelles sont parvenus les experts, j’aimerais relever et 
deplorer le fait que nombre de pays connus de longue date 
comme impliques dans les violations des sanctions en 
Angola sont deliberement omis du rapport et que, par 
endroits, des circonstances attenuantes sont decretees par le 
Groupe d’experts en faveur de certains gouvernements ou 
pays. On ne comprend pas autrement comment au paragra- 
phe 142 in fine, par exemple, le Groupe d’experts peut se 
permettre de declarer que «on rapporte que les militaires qui 
ont pris le pouvoir a Abidjan sont proches de M. Savimbi 
et tres favorables a l’UNITA» alors que l’on ne souffle mot 
au sujet de F influence considerable exercee par de hautes 
personnalites dans les spheres du pouvoir ou sur le proces¬ 
sus de prise de decisions, dans certains pays. 

De meme, Ton a toutes les raisons de s'interroger sur 
la pertinence des omissions admises dans la recommanda- 
tion 34 du Groupe d'experts lorsque l’impasse est faite sur 
certaines organisations sous-regionales auxquelles le Conseil 
de securite est invite a communiquer le rapport, comme 
pour insinuer Fhostilite des membres de ces organisations 
sous-regionales au processus de paix en Angola. 

Pour en venir aux investigations menees dans mon 
pays, je me dois d’indiquer, puisque le Groupe d'experts n’a 
pas juge opportun d’en faire etat, que la periode du 8 au 11 
decembre 1999 a ete celle prevue pour la visite de trois 
membres du Groupe d’experts a Lome. Cette periode 
coincidant malheureusement avec la tenue du Sommet de 
l’Union monetaire ouest-africaine, suivi de la Conference 
des chefs d’Etat et de Gouvernement de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, il a ete 
propose au President du Groupe d’envisager de decaler 
legerement la visite afin que, dans tous les cas, elle ait lieu 
apres le 10 decembre. Ne l’entendant pas de cette oreille, 
les trois experts ont maintenu leur planning initial comme 
si leur presence a elle seule devait impliquer une mise a 
disposition des services nationaux competents au detriment 
du Sommet qui se deroulait encore. En consequence, ce ne 
fut que le 11 decembre, a quelques heures de leur depart, 
que le Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
de mon pays, assiste du chef d’etat-major de la gendarme¬ 
rie, les a rencontres a deux reprises. 

Saisie de certaines informations relatives a des cas de 
violations edictees a l’encontre de l'UNITA, la partie 
togolaise a fait connaitre ses reactions. C’est ainsi que, 
repondant aux informations faisant etat de Faccueil fait a 
M. Savimbi a son arrivee a Lome le 17 novembre, la partie 
togolaise a demontre, preuves a l’appui, que le Gouverne¬ 
ment s’etait reuni en conseil des ministres a Kara, dans le 


nord du Togo, qu’il y avait ensuite accueilli le President 
Alpha Omar Konare, du Mali, et que manifestement, si 
M. Savimbi avait atterri a Lome le meme jour a bord d’un 
avion militaire accompagne de M. Jean-Pierre Bemba, 
leader du Mouvement pour la liberation du Congo (RDC), 
ils n’avaient certainement pas eu droit a un accueil propor- 
tionnel du au rang presume. 

Outre la legerete deconcertante avec laquelle des 
experts mandates par le Conseil de securite pour travailler 
sur une noble cause ont profere des accusations contre des 
Etats et, surtout, des chefs d'Etat, les fuites savamment 
orchestrees pour mettre ce rapport a la portee des medias, 
les tentatives d’opposer des Etats et sous-regions les uns 
aux autres qu’il recele, de meme que l'impression de 
collusion entre les interets d’un pays investi d’un mandat 
officiel et la mise en oeuvre des sanctions contre l’UNITA 
constituent des elements qui sont de nature a affecter 
sensiblement la credibility du Conseil de securite et de 
l'ONU. II est urgent d’y remedier. 

Pour ce qui le concerne, le Togo, qui a constamment 
affirme et reaffirme, ces dernieres annees, son attachement 
aux Nations Unies et aux ideaux de la Charte ainsi qu’a la 
preservation de la paix en Afrique, n’a pas hesite a favoriser 
l'amorce d’une cooperation entre les services de securite 
angolais et togolais. Je suis heureux d’annoncer devant le 
Conseil que, dans ce contexte, une delegation angolaise a 
sejourne au Togo la semaine derniere, plus precisement du 
4 au 10 mars 2000. Elle a eu tout loisir de visiter un certain 
nombre d’infrastructures, que la campagne d'intoxication 
internationale a communement designees comme impliquees 
dans les violations des sanctions contre l’UNITA. Elle s’est 
notamment rendue au Centre national d’entrainement com¬ 
mando de Kpewa, situe dans le nord du Togo. Ce Centre a 
ete cree en 1975 et a deja forme plus de neuf promotions de 
moniteurs et d’instructeurs commando, nationaux comme 
etrangers. N’est-ce pas la une autre preuve de l’attachement 
du Togo a la transparence dans les relations interetatiques? 
N’est-ce pas la la marque de sa volonte de dissiper tous 
malentendus et de contribuer a la relance du processus de 
paix en Angola? 

Je ne saurais terminer mon propos sans souligner a 
l’intention de ceux qui Font voulu que, de meme qu’il ne 
leur viendrait pas a Fesprit de s’ingerer dans la maniere 
dont est regentee F existence des «Inuits du Labrador ou du 
Peuple Nisga’a de la Colombie britannique», de meme les 
Africains sont loin d'accepter des directives ou injonctions 
d’individus venus d’autres horizons, quel que soit le mandat 
dont ils puissent se prevaloir. Jusqu’a preuve du contraire. 
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les destinees de 1'Organisation de T unite africaine sont 
encore entre les mains des fils du Continent. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l'importance que 
mon pays attache a la conclusion d’une paix durable en 
Angola. Toute l’energie que nous depensons en ce moment 
a nous accuser, a nous defendre, a nous mettre en cause les 
uns les autres, ne serait-elle decidement pas mieux em¬ 
ployee en faveur de cet objectif? 

Le President (parle en anglais) : Le prochain orateur 
inscrit sur ma liste est le representant du Rwanda. Je l'invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Mutaboba (Rwanda) (parle en anglais) : Ma 
delegation tient a feliciter le President, ainsi que ses prede- 
cesseurs, du travail accompli a la presidence de cet organe. 
Nous esperons qu’il en conduira les deliberations a de sages 
conclusions. 

Nous souhaitons egalement exprimer notre soutien a la 
mission du Comite des sanctions et a la determination de 
son President dans la collecte d’informations et la formula¬ 
tion de recommandations a V intention du Conseil. 

Le Gouvernement du Rwanda, comme les autres 
Membres de 1'Organisation des Nations Unies, vient de 
prendre connaissance du rapport du Groupe d’experts sur les 
sanctions contre l'Angola. Je tiens a rappeler que lors de la 
mise en place du Groupe d'experts, celui-ci avait recu le 
mandat suivant : rassembler des informations et proceder a 
des enquetes sur les violations qui seraient commises a 
l'egard des mesures imposees contre l’UNITA en ce qui 
concerne les armements et le materiel connexe, les merce- 
naires et d’autres formes d’assistance militaire a l'UNITA; 
recueillir des informations et proceder a des enquetes sur les 
violations qui seraient commises a l’egard des mesures 
imposees contre l'UNITA en ce qui concerne le petrole et 
les produits petroliers, les diamants et les mouvements de 
fonds de l’UNITA; identifier les parties qui se rendent 
complices des violations des mesures susvisees; et recom¬ 
mander des mesures visant a mettre fin a ces violations et 
a renforcer F application des sanctions imposees par le 
Conseil de securite contre l’UNITA. 

Nous nous reservons le droit d'exprimer nos vues par 
ecrit sur le rapport du Groupe d’experts dans son ensemble, 
mais certains de ses passages suscitent d’ores et deja la 
reaction du Gouvernement du Rwanda. II s’agit des para- 
graphes 25, 26, 50, 67, 82, 83, 107, 148, 155 et 156. Dans 
ces paragraphes, le Groupe d'experts profere les allegations 


les plus insensees sur la cooperation du Rwanda avec 
l’UNITA. Ces allegations portent en resume sur la coopera¬ 
tion militaire, l'organisation de ventes de diamants et la 
coordination de reunions avec des marchands d’armes. 

Le Gouvernement rwandais declare categoriquement 
que ces allegations sont sans aucun fondement et ne sont 
rien de plus que des rumeurs propagees par certaines per- 
sonnes desireuses, pour des raisons connues d’elles settles, 
de deformer les faits. Ce qui est egalement tres clair, c’est 
que le Groupe d'experts n’a meme pas tenu compte — 
contrairement a son mandat, qui consiste a proceder a des 
enquetes sur ces allegations — des eclaircissements qu’il les 
a obtenus. On en voit d’amples illustrations dans tout le 
rapport. Lorsque le Groupe d’experts s’est rendu au Rwan¬ 
da, il a obtenu des informations et des explications. Cela 
n’est meme pas mentionne dans le rapport et nous nous 
demandons comment et pourquoi le Groupe d’experts a 
decide de passer cela sous silence. 

De maniere generate, le rapport induit en erreur. II 
contient beaucoup de confusion et de contradictions en 
raison des mauvaises sources d’information et des details 
inutiles. On pourrait citer beaucoup d'exemples pour illus- 
trer ce manque de coherence, mais a cause du manque de 
temps nous les soumettrons au Conseil par ecrit. 

Le Gouvernement rwandais voudrait affirmer sans 
equivoque qu’il ne coopere militairement a aucun degre 
avec l’UNITA. Le fait que des forces rwandaises aient 
utilise le territoire angolais pour evacuer des forces rwan¬ 
daises n'implique pas necessairement un pacte avec Savim- 
bi. L’Angola sait comment nous avons evacue nos forces 
dans une operation militaire de secours couronnee de 
succes. J'insiste sur ce point. Personne n’a jamais eu de 
contact avec Savimbi, ni aussi bien avec aucun representant 
de l’UNITA. Cela aurait ete la premiere fois et, Dieu merci, 
cela ne s’est jamais produit. Suggerer, comme le rapport le 
fait, surtout au paragraphe 26, que des forces rwandaises 
aient fait cause commune avec les forces de l’UNITA n’est 
qu’un mensonge flagrant denue de toute logique. 

II n’y a pas une once de verite dans les allegations 
selon lesquelles le Rwanda «aurait permis a l’UNITA 
d’operer plus ou moins librement a Kigali en vue d’organi¬ 
ser la vente de diamants». Par ailleurs, les personnes men- 
tionnees aux paragraphes 26 et 148 n'ont eu aucune relation 
d’affaires avec les autorites rwandaises. J'insiste sur ce 
point. Cette allegation est un autre resultat d’informations 
plutot vagues, non specifiques, qui n’ont pas fait l’objet de 
recherche et qui n'ont pas ete verifiees. Et cela souleve de 
graves questions. 
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Le Groupe d’experts doit au Conseil de securite de 
meilleures enquetes, plutot que de recourir a un facteur 
simpliste «Mobutu contre Kabila» pour expliquer pourquoi 
le Rwanda traiterait avec FUNITA aujourd'hui. Cela est 
faux et c’est faire preuve de paresse intellectuelle que 
fabriquer ainsi de toutes pieces des histoires visant a discre- 
diter quelqu’un et un pays qui, comme cela est dit a juste 
titre dans le rapport, n’a jamais eu auparavant de contacts 
avec Savimbi ou avec son mouvement. L’histoire devrait les 
emmener ailleurs — pas au Rwanda, la pauvre victime qui 
a toujours survecu aux echecs de l'ONU. 

Le Rwanda met officiellement au defi le Groupe 
d’experts de produire des preuves concretes de ses allega¬ 
tions sans fondement et injustifiees, et souhaite reaffirmer 
son attachement aux resolutions de cet organe et de l'ONU 
dans son ensemble. II incombe au Groupe d'experts de 
fournir des preuves au Conseil de securite, et aux pays 
mentionnes dans le rapport, pour etayer ces allegations, et 
on devrait permettre au Rwanda, comme a tout autre Mem- 
bre de l'ONU, de se recommander de son appui constant 
aux sanctions contre l’UNITA. 

Le Rwanda estime toujours que le peuple angolais a 
assez souffert et souhaite reaffirmer son appui a tout ce qui 
doit etre fait pour retablir la paix et la securite en Angola et 
dans la region. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de l’Afrique du Sud. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d'abord de vous 
remercier infiniment d’avoir convoque cette seance. Nous 
pensons que c’est une seance importante et nous sommes 
heureux que vous ayez bien voulu nous inviter a y partici- 
per. 

Le Gouvernement sud-africain se felicite du rapport du 
Groupe d'experts charge d’etudier les violations des sanc¬ 
tions imposees par le Conseil de securite a l’UNITA. Au 
cours des semaines a venir, mon Gouvernement va tres 
attentivement etudier ce rapport, et nous attendons avec 
interet les prochaines reunions du Comite des sanctions au 
cours desquelles il examinera la meme question. Nous 
attendons aussi avec beaucoup d’interet de recevoir davan- 
tage de preuves sur les allegations qui sont contenues dans 
le rapport. Nous appuyons toutes les sanctions prises par 
l'ONU contre FUNITA et continuerons de travailler en 
etroite collaboration avec l'ONU pour le succes de ces 


mesures, en vue d’assurer une solution pacifique du conflit 
angolais. 

Nous savons que certains de nos nationaux ont parti- 
cipe aux efforts visant a saper les sanctions de l’ONU. Nous 
prendrons des mesures fermes contre les personnes impli- 
quees. L’Afrique du Sud continuera de preconiser une 
solution politique au conflit en Angola car nous sommes 
convaincus qu'il ne peut y avoir aucune solution militaire 
durable. Nous exhortons une fois de plus FUNITA a aban- 
donner la guerre et a embrasser la cause de la paix. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de la Bulgarie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sotirov (Bulgarie) (parle en anglais) : Je voudrais 
exprimer ma reconnaissance a l’Ambassadeur Robert Fo¬ 
wler pour Fexpose instructif qu’il a fait ce matin au sujet 
des resultats des activites du Groupe d’experts charge 
d’etudier les violations des sanctions imposees a FUNITA. 

Etant donne que le rapport du Groupe, publie sous la 
cote S/2000/203 le 10 mars 2000 et distribue hier, fait 
reference a mon pays, je me sens oblige de prendre la 
parole et de faire part aux membres du Conseil de securite 
de mes observations preliminaries a son sujet. En meme 
temps, ma delegation se reserve le droit de repondre ulte- 
rieurement et de fagon plus detaillee aux accusations profe- 
rees contre mon pays. 

Je voudrais tout d'abord exprimer la frustration de mon 
pays face a la violation de la procedure etablie, qui exige 
que tous les pays concernes prennent d’abord connaissance 
du rappoit avant qu’il soit distribue a la presse. Nous 
esperons que la fagon dont on a publie ce document ne 
constitue pas un precedent dans les activites du Conseil. 

Pour eviter des situations semblables et tout aussi 
inacceptables a l’avenir, ma delegation voudrait faire deux 
propositions concretes. Premierement, le President de 
l'organe pertinent devrait non seulement assumer la respon- 
sabilite principale de la teneur du rappoit, mais aussi etre 
responsable de toute fuite non autorisee. Deuxiemement, 
pour aider le President de l'organe en question a assumer sa 
responsabilite, le document devrait etre remis aux Etats 
interesses qui sont mentionnes, dans la langue originale 
dans laquelle le document a ete produit, en meme temps 
qu’il est remis au Secretariat pour traduction et pour distri¬ 
bution generate, sinon meme avant. 
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Apres ces remarques concernant la procedure, je 
voudrais appeler F attention du Conseil sur le fait que le 
rapport du Groupe d’experts a ete dument transmis aux 
autorites bulgares pertinentes pour examen et analyse. 

Cependant, il est absolument clair aujourd’hui que 
malgre certaines speculations dans les medias, le rapport ne 
contient, et ne peut contenir, aucune preuve concrete impli- 
quant que la Bulgarie, en tant qu’Etat ou de par sa politi¬ 
que, enfreint les dispositions de la resolution 864 (1993) du 
Conseil de securite, ainsi que les normes et les regimes de 
limitation des armements internationalement reconnus. Le 
paragraphe 15 du rapport indique que : 

«les achats d’armements de FUNITA n’avaient pas 

lieu par contacts directs entre FUNITA et les pays 

producteurs.» ( S/2000/203 ) 

Le Gouvernement bulgare a pleinement appuye les 
resolutions du Conseil de securite sur F Angola et notre 
position politique relative a FUNITA et a la situation en 
Angola a ete confirmee categoriquement par notre adhesion 
aux decisions prises par F Union europeenne sur cette 
question aux declarations qu'elle a faites. La Bulgarie a 
demontre qu'elle etait disposee a cooperer pleinement avec 
le Comite des sanctions et a Faider, ainsi que le Groupe 
d’experts cree pour enqueter sur des violations des sanctions 
contre FUNITA. 

Pendant la visite en Bulgarie du 19 au 21 janvier 2000 
du Groupe d'experts, dirige par son President, M. Anders 
Mollander, plusieurs reunions ont eu lieu au Ministere des 
affaires etrangeres, au Ministere de Feconomie et au 
Conseil interdepartemental aupres du Conseil des Ministres. 
Ce dernier organe est le seul habilite a delivrer des licences 
pour le commerce des armes. Des informations ecrites 
substantielles et completes ont ete fournies, y compris une 
reponse a des demandes faites ulterieurement, et qui ont ete 
soumises au Groupe d’experts, le 11 fevrier 2000. Ces 
informations, presentees au Groupe, temoignent du fait que 
les autorites bulgares ont strictement respecte la legislation 
nationale et les resolutions du Conseil de securite sur 
F Angola. 

C’est pourquoi nous voulons exprimer notre vive 
preoccupation sur les points suivants. Nous sommes absolu¬ 
ment convaincus que les Etats qui apportent leur plein appui 
aux organes de controle et de supervision ne devraient pas 
etre sanctionnes par la deformation de faits et l’interpreta- 
tion erronee des informations qu’ils soumettent aux experts, 
quelle qu’en soit la raison. Sinon, l'on aurait l’impression 
que les pays qui n'ont pas fourni des informations comple¬ 


tes et opportunes se retrouvent dans une situation plus sure, 
puisqu'ils ne sont pas suffisamment mentionnes dans le 
rapport. Une telle approche est tout a fait inacceptable et 
nuit a la mise en oeuvre efficace des resolutions du Conseil 
de securite. Cela ne peut que decourager la bonne volonte 
des gouvernements respectifs et augmenter leur prudence 
face aux activites des organes d'experts. Ces organes 
devraient executer leur mandat en se fondant sur Fobjectivi- 
te, F impartiality et la non-selectivite et etayer leurs constata- 
tions et recommandations par des preuves juridiques solides. 

Je voudrais faire quelques brefs commentaires sur 
certaines des allegations faites dans le rapport a propos de 
la Bulgarie. D’abord, l'hypothese selon laquelle la transac¬ 
tion d’armes, mentionnee au paragraphe 38 du rapport, a ete 
effectuee, n’est pas fondee. La transaction a ete annulee 
lorsque le certificat d’utilisateur final cense etre fourni par 
la Ministere zambien de la defense s’est avere faux. Le 
materiel mentionne dans ce paragraphe peut etre retrouve et 
verifie dans F entrepot du Ministere bulgare de la defense. 
L'approche suivie par le Groupe a cet egard souleve de 
serieux doutes sur la credibility des sources d’information 
durant la preparation du rapport. 

Deuxiemement, aucun obstacle juridique n’a ete releve 
dans le cas de la fourniture d’armes au Togo cite au para¬ 
graphe 42 du rapport, vu que le pays n’ etait pas soumis a 
un embargo sur les armes, ni par le Conseil de securite ni 
par F Union europeenne. En outre, la transaction a ete 
approuvee sur la base de certificats d’utilisateurs finals 
authentiques, soumis par le Ministere de la defense du 
Togo. 

Troisiemement, la formation d’officiers militaires du 
Zaire en Bulgarie a eu lieu sur la base d’un accord bilateral 
entre les deux Ministeres de la defense en 1996, lorsqu’au¬ 
cune restriction n’ etait appliquee a ce type de cooperation 
militaire. 

Cela dit, au nom du Gouvernement bulgare, je rejette 
categoriquement comme absolument non fondees et inac- 
ceptables les accusations soulevees ou supposees dans le 
rapport du Groupe d’experts sur d’eventuelles violations par 
mon pays des sanctions du Conseil de securite contre 
FUNITA. 

Comme nous l’avons dit a plusieurs reprises ces 
dernieres annees, la Bulgarie applique les controles les plus 
stricts dans son commerce d’armes avec l’etranger, sur la 
base d’une loi specifique adoptee par le Parlement en 1996. 
Chaque transaction avec l’etranger dans le domaine des 
armes et des biens et technologies a double usage est 


9 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4113e seance (Resumption 1) 
15 mars 2000 


examinee et approuvee au cas par cas et apres un examen 
minutieux des documents necessaires. Cette procedure 
juridiquement contraignante est strictement respectee. Les 
regies etablies pour la delivrance de licences de controle 
d’exportations sont constamment affinees, en vue d’atteindre 
les normes de l’Union europeenne dans ce domaine. Un 
amendement legislatif est envisage comme priorite majeure 
dans le travail du Gouvernement et du Parlement durant le 
premier semestre de l’annee en cours. Cet amendement vise 
a introduire des mecanismes plus elabores pour controler et 
respecter les restrictions internationales imposees sur le 
commerce des armes et concernant des pays ou des regions 
specifiques. 

Non seulement la Bulgarie s’emploie activement a 
ameliorer sa legislation nationale, mais elle n’epargne aucun 
effort pour renforcer la cooperation internationale et regio¬ 
nal dans ce domaine. Une conference regionale sur les 
controles des exportations a eu lieu en decembre 1999 a 
Sofia, a l'initiative du Gouvernement bulgare, sous les 
auspices du Pacte de stabilite pour FEurope du Sud-Est. La 
Conference a adopte deux importants documents politiques : 
une declaration commune sur des transferts responsables 
d’armes et une declaration sur Fharmonisation des certifi- 
cats d'utilisateur final. Les 12 pays participants ont convenu 
de mesures concretes pour lutter contre le commerce illicite 
d’armes dans la region, contribuant ainsi a la realisation de 
Fobjectif commun de la communaute internationale dans ce 
domaine. 

Enfin, je voudrais assurer le Conseil que le Gouverne¬ 
ment bulgare examinera avec soin le rapport et qu’il est 
dispose a cooperer encore davantage avec le Comite des 
sanctions contre l’UNITA, cree par le Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Zambie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kasanda (Zambie) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion voudrait feliciter le Groupe d'experts charge d'exami- 
ner les violations des sanctions imposees par le Conseil de 
securite contre l’UNITA, de son travail considerable pour 
elaborer le rapport soumis aujourd'hui au Conseil de securi¬ 
te. L’Ambassadeur Fowler merite naturellement d’etre 
vivement remercie pour le role eminent qu’il continue 
d’assumer pour que ces sanctions restent en vigueur et 
soient me me renforcees. 

Ma delegation voudrait redire l’attachement du Gou¬ 
vernement zambien a la paix dans notre region. Nous 


restons done opposes a des actions susceptibles d’aggraver 
le conflit dans les pays voisins. La paix et la stabilite 
doivent revenir en Angola sans que le peuple angolais ne 
souffre encore davantage. Et a cet effet, mon gouvernement 
cooperera pleinement avec les efforts de la communaute 
internationale pour assurer le respect des sanctions imposees 
par le Conseil de securite contre l’UNITA. 

S’agissant du contenu du rapport, je voudrais dire 
qu’un certain nombre de suggestions et recommandations 
presentees contribueront certainement et de fa£on effective 
au renforcement des sanctions en vue de reduire complete- 
ment la capacite de l’UNITA a faire la guerre. II reste que 
le rapport vient d’etre publie et plusieurs gouvernements, 
dont le mien, n’ont pu l’etudier et Fexaminer en detail. Mon 
gouvernement fera done des commentaires sur le rapport en 
temps opportun. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant du Maroc. Je F invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Zahid (Maroc) : Monsieur le President, comme 
e’est la premiere fois que j’ai Foccasion de prendre la 
parole devant le Conseil depuis que vous assumez les 
fonctions de President, je ne voudrais pas manquer cette 
occasion pour vous exprimer les sinceres felicitations du 
Maroc et de la delegation marocaine. Nous sommes persua¬ 
des que grace a votre talent diplomatique, votre experience 
et votre connaissance approfondie des Nations Unies, vous 
allez mener nos travaux et les travaux du Conseil pendant 
tout ce mois vers le succes. 

Permettez-moi egalement de presenter les felicitations 
de la delegation marocaine a l’Ambassadeur Fowler, pour 
le rapport qu’il a presente au Conseil en sa qualite de 
President du Groupe d’experts cree par le Comite du 
Conseil de securite conformement a la resolution 1237 
(1999) du 7 mai 1999. 

Nous remercions egalement le Conseil d'avoir accepte 
de nous donner la possibility de clarifier la situation en ce 
qui concerne une reference, certes mineure mais bien 
presente, au Gouvernement du Royaume du Maroc et au 
Maroc. 

En effet, au paragraphe 123, le Comite indique qu’il a 
appris qu’en 1995, M. Savimbi aurait place aupres de son 
representant un montant de 250 000 dollars, et que d’autres 
versements auraient ete effectues ulterieurement. Le meme 
paragraphe ajoute que quelques fonctionnaires marocains au 
moins etaient au courant du depot initial qui, selon les 
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termes memes du rapport, avait ete fait avant que l’UNITA 
ne fasse l'objet de sanctions. Et le paragraphe 125 conclut, 
que le Groupe 

«note F absence apparente de toute mesure qu’aurait pu 

prendre le Maroc pour retrouver la trace ou proceder 

au gel des actifs de l’UNITA transferes au Maroc au 

su de fonctionnaires.» 

Le texte frangais dit «des fonctionnaires», cela devrait etre 
«de fonctionnaires». Ce ne sont pas tous les fonctionnaires, 
mais quelques fonctionnaires, comme cite deja dans le 
rapport. 

Pour lever l’ambigulte et pour clarifier la situation, je 
voudrais informer le Conseil que les fonds auxquels on se 
refere dans le rapport ont ete completement epuises avant 
l'imposition des sanctions. S’agissant maintenant du repre- 
sentant de l'UNITA auquel on fait reference, nous avons 
deja informe officiellement le Comite des sanctions et son 
President, que cette personne a quitte le Maroc, il y a bien 
longtemps, et je voudrais aujourd’hui confirmer cette 
information. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer l’appui du Maroc 
a tous les efforts deployes par la communaute internationa- 
le, a commencer par notre Conseil, pour ramener la paix, la 
stabilite et la prosperite au pays frere de T Angola, qui n’a 
que trop souffert des affres de la guerre. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Maroc des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Belarus. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sychov (Belarus) (parle en russe) : Permettez-moi 
d’emblee de vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette reunion et de nous permettre de prendre la 
parole devant le Conseil sur une question d’une telle 
importance. 

Le Gouvernement de la Republique du Belarus se 
felicite des efforts deployes par PAmbassadeur Lowler du 
Canada, President du Comite des sanctions contre P Angola 
du Conseil de securite. Nous nous felicitons de ses efforts 
pour etablir un mecanisme efficace permettant de faire 
pression sur l’UNITA afin de stabiliser la situation en 
Angola. Les declarations faites aujourd’hui par le Ministre 
d’Etat britannique, M. Hain, par le Ministre angolais des 


relations exterieures, M. Miranda, et par d’autres represen- 
tants du Conseil temoignent de P importance de cette 
reunion. 

De l’avis du Gouvernement du Belarus, l’idee de 
PAmbassadeur Lowler de creer ce Groupe d'experts pour 
enqueter a fond sur Papplication des sanctions contre 
l'UNITA constituait une mesure nouvelle et originale. Elle 
aidera certainement a mobiliser encore davantage les efforts 
de la communaute internationale pour assurer le strict 
respect des regimes de sanctions imposes par le Conseil de 
securite. 

Le rapport du Groupe d’experts presente au Conseil 
aujourd’hui est d’une importance cruciale. Les faits et les 
recommandations qu’il contient doivent etre etudies plus 
soigneusement, et les mesures appropriees devront ensuite 
etre prises tant par les Membres de l’Organisation des 
Nations Unies que par le Conseil. 

A ce stade, je voudrais faire quelques observations 
preliminaries sur le rapport. Le Belarus fait partie des Etats 
dans lesquels le President du Groupe d’experts, PAmbassa¬ 
deur Mollander, s’est rendu au debut du mois de fevrier 
dernier. Je voudrais noter que le Gouvernement de la 
Republique du Belarus a permis au Groupe de M. Mollan- 
der d’etudier de fagon approfondie les travaux des organes 
frontaliers et douaniers du Belarus, les travaux du Ministere 
des affaires etrangeres et le systeme des controles sur les 
exportations imposes pour se conformer aux dispositions des 
resolutions du Conseil de securite relativement a P Angola. 

Le Gouvernement de la Republique du Belarus a 
prepare des reponses detaillees aux questions de suivi que 
le Groupe lui a adressees lorsqu’il se trouvait a Minsk. Le 
Groupe n’ayant pas fixe d’echeance precise pour la presen¬ 
tation de nos reponses, celles-ci ont ete soumises au Presi¬ 
dent du Comite des sanctions et au President du Groupe 
d’experts des que les autorites competentes de notre Repu¬ 
blique en ont eu termine la preparation. L’Ambassadeur en 
a parle aujourd’hui. 

En meme temps, nous avons ete desoles de constater 
que le rapport du Groupe d’experts ne fait pas mention de 
F engagement ferme et indefectible de la Republique du 
Belarus a se conformer aux regimes de sanctions imposes 
par le Conseil de securite. Le rapport n'indique pas non 
plus que le Groupe d’experts n’a pas constate de violation 
par le Belarus des dispositions des resolutions du Conseil. 
A cet egard, nous voudrions noter que des renseignements 
additionnels ont ete soumis, le 29 fevrier, soit des rensei¬ 
gnements complets sur toutes les questions qui avaient ete 
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posees par le Groupe d’experts. Or, le rapport du Groupe 
d’experts a ete publie le 10 mars. Nous esperons que les 
documents subsequents du Groupe d’experts et du Conseil 
de securite contiendront les renseignements pertinents a cet 
egard. 

Pour terminer, permettez-moi encore une fois de souli- 
gner que la Republique du Belarus applique, a applique, et 
continuera d’appliquer a la lettre toutes les decisions du 
Conseil de securite, conformement a la Charte de l’ONU et 
a tous les autres instruments juridiques internationaux. Le 
Gouvernement de la Republique du Belarus entend conti¬ 
nuer de cooperer avec le Comite des sanctions, avec le 
Groupe d’experts et avec le Conseil de facon generate, dans 
l'espoir de parvenir a un reglement politique du conflit en 
Angola. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de la Belgique. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Adam (Belgique) : La Belgique a pris connais- 
sance avec la plus grande attention du contenu du rapport 
du Groupe des experts qui figure a notre ordre du jour. 

Je tiens a dire qu’aujourd’hui meme, notre Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres, Louis 
Michel, etait a Luanda et qu’il a eu un long entretien avec 
le President de la Republique angolaise et je puis assurer le 
Conseil que nos deux gouvernements envisagent la question 
des sanctions de la meme fagon. 

Nous sommes conscients du calvaire indicible subi par 
les filles et les fils de PAngola. C’est pourquoi, la Belgique 
soutient fermement et sans reserve les objectifs poursuivis 
par les Rapporteurs et estime, comme eux, que l'efficacite 
des sanctions decidees par le Conseil de securite doit etre 
amelioree et les mesures de controle perfectionnees. C’est 
dans cet esprit que la Belgique regrette Pomission d’infor- 
mations importantes dans le rappoit ainsi que quelques 
informations non fondees qui s’y trouvent. 

Le Gouvernement beige a, en effet, pris ses responsa- 
bilites, prenant tres au serieux le regime de sanctions de 
l'ONU des que celles-ci furent decidees. Trois elements 
importants me semblent manquer dans le rapport en ce qui 
concerne les actions de mon gouvernement. 

Apres plusieurs reunions internes preparatories, un 
Groupe de travail interministeriel dont il est question dans 
le rapport, denomme «Task Force», a ete forme en janvier 
2000. Cette «Task Force» s’est reunie cinq fois depuis le 


debut de Pannee. Elle regroupe des representants de tous les 
ministeres et services beiges cone ernes. Elle a etudie et 
decide plusieurs mesures afin d’ameliorer le regime de 
controle de Porigine des diamants. Ces mesures compren- 
nent entre autres des controles renforces par les douanes et 
le Ministere des affaires economiques ainsi que la mise en 
place avec les autorites de Luanda d’un mecanisme de 
certification. D’autres mesures d’ordre administratif sont a 
Petude au sein de cette «Task Force» (Groupe de travail). 

Mais, nous n’avions pas attendu la creation de ce 
groupe de travail pour renforcer les controles existants et 
ceux-ci avaient deja permis la saisie de diamants illegaux. 
Suite aux actions menees depuis lors par le Groupe de 
travail, des enquetes douanieres et judiciaires ont ete ouver- 
tes a Pencontre de diverses personnes suspectes de trafic 
illegal de diamants. 

De plus, lors d’un entretien que le Ministre des affaires 
etrangeres a eu avec la direction du Conseil superieur du 
diamant, ce dernier s’est engage, a la demande du Gouver¬ 
nement, a revoir ses procedures. II fut notamment decide de 
creer un deuxieme Groupe de travail incluant des represen¬ 
tants du Gouvernement beige et du Conseil superieur du 
diamant avec pour mission d’elaborer un programme sup- 
plementaire d’action et de dispositions a prendre. 

En plus, le Gouvernement beige a coopere pleinement 
des le debut avec le President du Comite des sanctions. Le 
President du Comite des sanctions a ete informe, dans le 
courant du mois de fevrier de cette annee, oralement et par 
ecrit, des mesures les plus recentes prises par le Gouverne¬ 
ment actualisant ainsi les informations dont disposait le 
Comite. Enfin, ces mesures ont ete rendues publiques par 
un communique de presse du Ministere des affaires etran¬ 
geres, a Bruxelles, le 3 mars dernier. 

Plusieurs informations, portant sur des Beiges ou sur 
d’autres personnes qui pourraient avoir la nationality beige 
operant a l’etranger, ont ete fournies au Groupe d’experts. 
De cette cooperation malheureusement, le rapport ne fait 
pas mention; pas plus que de l'elaboration en cours d’une 
loi beige, d’une loi efficace d'extraterritoriality pour les 
debts concernant le commerce illegal des diamants. Par 
ailleurs, il existe un Protocole d’accord entre le Conseil 
superieur du diamant et les autorites judiciaires competentes 
sur les poursuites en matiere d’infraction diamantaire. Le 
Groupe d'experts declare constater que 

«le laxisme extreme des controles et de la reglementa- 
tion applicables au marche anversois facilite et peut-etre 
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meme encourage les activites commerciales illicites». 
(S/2000/203, par. 87) 

Or, la Belgique est le seul, je dis bien le seul, pays de 
1’Union europeenne pourvu d’un systeme contraignant de 
licences concernant l’importation et l’exportation de dia- 
mants, base sur deux lois datant de 1962, et plusieurs 
arretes royaux et ministeriels de 1987, 1993, 1995 et 1997. 
L’ensemble du commerce de diamants avec les pays non- 
membres de l’Union europeenne y est soumis. II existe 
aussi un systeme de surveillance pour tout commerce de 
diamants a l’interieur de l’Union Europeenne. 

Le Gouvernement beige s’etonne des lors de ne pas 
trouver mention, ou seulement tres partiellement, de ces 
differentes mesures dans le rapport malgre le fait qu’elles 
ont ete transmises en temps utile. Parler de «manque de 
volonte» des autorites beiges pour 

«controler effectivement la contrebande des diamants 

illicites angolais sur le marche beige » (ibid., par. 108) 

ne reflete pas, par consequent, la realite. 

Un autre point a relever est le paragraphe 88 du 
rapport : il est, en effet, tout a fait errone d’affirmer que 
quatre a cinq rnille diamantaires operent a Anvers dans un 
soi-disant « marche gris» et ne sont pas soumis a une 
obligation d’enregistrement. Tous les importateurs et expor- 
tateurs de diamants sont tenus de s’inscrire aupres du 
Service des licences situe a Anvers, qui depend directement 
du Ministere beige des affaires economiques. Ceci n’est pas 
le cas des joailliers, nulle part ailleurs, d’ailleurs mais les 
auteurs du rapport n’ont apparemment pas saisi cette dis¬ 
tinction. 

Bien que reference soit faite dans le rapport au pro- 
bleme fondamental de 1’identification de l'origine des 
diamants et notamment aux paragraphes 98 et 92, cette 
question extremement complexe est tres peu developpee et 
visiblement sous-estimee. 

Le Gouvernement beige accueille favorablement la 
recommandation, au paragraphe 113, de la convocation 
d'une Conference d'experts afin d’etablir un systeme de 
controle plus transparent et plus responsable depuis la 
source jusqu’au marche de diamants. Elle y participera et 
veillera a ce que l'expertise beige en la matiere y contribue. 

Pour terminer, et d’une maniere generate, je voudrais 
souligner que la Belgique apprecie le langage concret du 
rapport qui contribue a l’actualisation des methodes de 


travail du Conseil de securite, tout en regrettant, par la 
meme, que le rapport ne fasse aucunement mention des 
informations factuelles et, pour nous, essentielles qui ont ete 
communiquees par ma delegation ici a New York, aussi 
bien qu’a l’occasion des visites des Rapporteurs a Bruxelles 
et a Anvers. 

Je remercie M. FAmbassadeur Fowler pour les preci¬ 
sions qu’il a bien voulu apporter sur ces points au cours de 
son expose oral de ce matin. Mais, franchement, j’aurais 
prefere qu’elles figurent dans le rapport. La Belgique 
demande done que lors de la discussion du rapport au 
Conseil de securite, le rappoit soit complete pour tenir 
compte des elements que je viens d'exposer. 

Enfin, la Belgique reitere son entiere disponibilite a 
travailler en etroite collaboration avec le Comite des sanc¬ 
tions. Elle partage l'idee selon laquelle la resolution de 
conflits armes doit se faire par une approche politique sans 
ignorer, et e’est ce que le rapport fait, les mecanismes 
economiques pervers qui alimentent les conflits. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de l’Ouganda. Je Finvite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Semakula Kiwanuka (Ouganda) (parle en anglais) : 
: Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter. Monsieur, 
pour votre accession a la presidence de cet organe et de 
vous remercier d’avoir convoque cette reunion dont le sujet 
est tres impoitant pour notre region. Ma delegation se 
felicite egalement de la presence du Ministre angolais des 
relations exterieures et du Ministre du Royaume-Uni charge 
des affaires africaines. 

Le Gouvernement ougandais se felicite de ce rapport 
(S/2000/203), qui est fondamental. Nous saluons les recom- 
mandations qui sont contenues dans le rapport car nous 
pensons qu’elles renforceront le regime des sanctions 
imposees a l’UNITA. Toutefois, mon Gouvernement re- 
grette qu’en depit de longues discussions tenues par le 
Groupe d'experts et des representants du Gouvernement 
ougandais, le mois dernier, toutes les informations echan- 
gees ont ete ignorees. II semble que le Groupe n'ait pas ete 
convaincu et a done reproduit les allegations. C’est la raison 
pour laquelle je voudrais saisir cette occasion pour presenter 
au Conseil, et a vous Monsieur le President, le proces- 
verbal des discussions qui ont eu lieu en Ouganda le 16 
fevrier. 

Le Groupe d’experts charge d’enqueter sur les viola¬ 
tions des sanctions imposees contre l’UNITA s’est rendu en 
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Ouganda, ou il a sejourne du 14 au 17 fevrier. Le Groupe 
s’est rendu en Ouganda pour enqueter sur les allegations 
faisant etat d’une collaboration entre le Gouvernement 
ougandais et 1’UNITA, en violation des sanctions de l’ONU. 
Des membres de ce groupe, dirige par l’Ambassadeur 
Anders Mollander, ont rencontre le mercredi 16 fevrier des 
representants du Gouvernement ougandais. 

Le Groupe a pose un certain nombre de questions, 
presente des allegations et demande au Gouvernement 
ougandais des reponses. Le Gouvernement ougandais a 
classe ces questions sous plusieurs rubriques, que vous 
trouverez dans 1’annexe du document publie sous la cote 
S/2000/200. 

La premiere categorie concerne les allegations sur le 
transfert d’armes a l’UNITA par le Gouvernement ougan¬ 
dais. Le Groupe de travail a cherche a savoir s’il etait vrai 
que certains des chars importes par l'Ouganda via le port de 
Dar es-Salam, en Tanzanie, a la fin de 1998 et au de debut 
1999, etaient destines aux zones controlees par l’UNITA. 

Le Groupe d’experts a cherche a savoir s’il etait exact 
qu’il existait des relations entre l'UNITA et le mouvement 
de Jean-Pierre Bemba soutenu par l’Ouganda, qui lutte 
contre le Gouvernement de Kabila en Republique democra- 
tique du Congo. Le Groupe a voulu savoir si l’Ouganda 
pouvait servir d’intermedaire pour tourner l’embargo sur les 
armes. 

Le Groupe a demande au Gouvernement qui delivrait 
les certificats de destination finale des armes reexportees 
d’Ouganda? 

Le Groupe d'experts souhaitait etablir la realite des 
faits concernant le regime douanier applique par le Gouver¬ 
nement ougandais, et s'il etait possible d’importer et de 
reexporter des diamants de l’UNITA en Ouganda et hors du 
pays ainsi que de reexporter des produits petroliers vers les 
zones controlees par l’UNITA en Angola. 

Le Groupe a cherche a obtenir des informations sur les 
avions ravitailleurs et les avions-cargos operant a partir de 
l'Ouganda. II a demande les raisons pour lesquelles une 
haute personnalite gouvernementale se serait interessee a la 
mainlevee d’un avion-cargo qui avait ete saisi en Zambie, 
en aout 1999 — apres avoir decharge sa cargaison — sur 
le soupfon d'avoir transports des armes dans les zones 
controlees par l’UNITA. Certains affirment qu’un membre 
du Gouvernement ougandais aurait demande au President 
Chiluba de Zambie d’intervenir afin d’obtenir la mainlevee 
de 1’avion. 


Le Groupe a souhaite verifier les informations selon 
lesquelles ds officiers superieurs ougandais se seraient 
rendus dans les zones controlees par l’UNITA en Angola 
entre 1996 et decembre 1999. Le Groupe de travail a 
egalement souhaite savoir si des visites auraient ete effec- 
tuees en Ouganda par lonas Savimbi, en octobre 1999, ainsi 
que par d’autres cadres de l’UNITA. 

Le Groupe d'experts a demande au Gouvernement 
ougandais de lui dire en toute verite s’il avait des informa¬ 
tions sur Victor Bout ou Boutov, marchand d’armes exploi- 
tant un avion-cargo sous differents noms; Jacques «Kiki» 
Lamaire, proprietaire d'avions participant au transport aerien 
de carburant pour l’UNITA, et de nombreuses autres per- 
sonnes. 

En reponse a ces questions, le Gouvernement ougan¬ 
dais a repondu comme suit. Concernant les transferts d’ar¬ 
mes a l’UNITA, et concernant les certificats autorisant ces 
operations pour les cargaisons d’armes importantes, ces 
certificats ne sont delivres que par le Secretaire permanent 
du Ministere de la defense. Le bureau du Secretaire perma¬ 
nent du Ministere de la defense a confirme au Groupe 
d’experts qu’aucun certificat n’avait ete delivre pour des 
armes a destination de F Angola. 

Pour ce qui est des chars importes via le port de Dar 
es-Salaam en 1998 et 1999 et qui auraient ete envoyees a 
l'UNITA, le Gouvernement ougandais a informe le Groupe 
d’experts que tous les chars importes via le port de Dar es- 
Salaam etaient encore detenus par les forces armees ougan- 
daises et leur a demande de verifier ces faits sur place. 

Le Gouvernement ougandais a informe le Groupe 
d’experts — et je tiens a le dire a ce Conseil et a vous- 
meme. Monsieur le President — que l’Ouganda ne fournit 
pas et n’a jamais founri d’armes directement ou indirecte- 
ment a l’UNITA par le biais du Mouvement de liberation 
du Congo (MLC). II s’agit d’un fait bien connu : la majeure 
partie des armes qui sont utilisees par le groupe rebelle en 
Republique democratique du Congo ont ete prises aux 
forces gouvernementales de la Republique democratique du 
Congo et aux allies vaincus de Kabila, a savoir les forces 
tchadiennes. 

Je voudrais informer ce Conseil que, si le Gouverne¬ 
ment ougandais coopere avec le MLC de Jean-Pierre Bem¬ 
ba, il n’a pas pour politique d’imposer sa volonte a ses 
partenaires et de leur dire avec qui ils doivent cooperer. Le 
Gouvernement ougandais ne peut done pas etre tenu pour 
responsable des armes que les groupes rebelles ont en leur 
possession. 
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Pour ce qui est du regime douanier, je voudrais infor¬ 
mer le Conseil, comme le Gouvernement l’a rappele au 
Groupe d'experts, que l’Ouganda ne dispose pas de port de 
mer. La majeure partie des importations — en fait, 70 % 
d'entre elles — viennent par la route. S’agissant du transit 
des marchandises, le service des douanes de FAdministra¬ 
tion fiscale ougandaise (Uganda Revenue Authority) ac- 
cueille les vehicules de transport en transit a F entree sur le 
territoire national et les escorte jusqu’a la sortie. Dans la 
plupart des cas, les scelles originaux apposes sur les contai¬ 
ners sont laisses intacts. En cas de doute quelconque, les 
services douaniers inspectent les marchandises, apres quoi 
les scelles sont apposes sur le conteneur. Pour toutes les 
marchandises en transit, une caution est deposee a F entree 
sur le territoire national, qui est restituee une fois que les 
marchandises ont quitte le territoire ougandais. 

Une inspection complete est effectuee dans les depots 
interieurs de conteneurs pour les marchandises destinees a 
l’Ouganda. Le Gouvernement ougandais a informe le 
Groupe d'experts du fait que les registres indiquent claire- 
ment que l’Ouganda n’a ni importe ni reexports de diamants 
a destination ou en provenance de l’Ouganda. Comme vous 
le savez, FOuganda ne produit pas de petrole et ne reex¬ 
porte pas de produits petroliers, que ce soit par voie terres- 
tre ou maritime. 

En ce qui concerne l'avion-cargo qui a decolle d'En- 
tebbe, le Groupe a ete informe que FOuganda ne dispose 
que d’un aeroport international, a Entebbe, avec trois pistes. 
Les autres aerodromes sont recouverts d'herbe ou de mur¬ 
rain et ne peuvent accueillir que des avions legers. 

Le Gouvernement ougandais a signe la Convention de 
Chicago sur Faviation civile internationale; FOuganda est 
done tenu d’interdire son espace aerien aux aeronefs violant 
celui d’autres Etats souverains. La base aerienne d'Entebbe 
est utilisee par de nombreux aeronefs loues, mais il est 
impossible d’effectuer des vols secrets a partir de cette base 
sans attirer Fattention du Gouvernement. 

Le rapport mentionne specifiquement qu’un avion a ete 
saisi en Zambie apres avoir presumement tente d’operer a 
partir d’Entebbe. Je tiens a vous informer. Monsieur le 
President, que cet avion a ete saisi a Lusaka, en Zambie, 
apres avoir quitte Entebbe pour la derniere fois, un mois (en 
juillet) avant sa saisie. II a quitte Entebbe presumement a 
destination d’Eldoret, au Kenya. S’il a modifie son plan de 
vol pour se rendre a Lusaka, le Gouvernement ougandais 
n’en a ete aucunement responsable. II n’existe aucun docu¬ 
ment indiquant que l’aeronef serait rentre a Entebbe, apres 


avoir ete interdit, bien que Fexploitant ait tente a plusieurs 
reprises de le faire rentrer. 

Le Gouvernement ougandais s’objecte vivement a 
F allegation selon laquelle une tres haute personnalite du 
Gouvernement se serait mise en rapport avec le President 
Chiluba au sujet de la mainlevee de l’aeronef, et nous 
refutons resolument F insinuation selon laquelle ce haut 
responsable ougandais qui aurait contacte le President 
Chiluba n’ aurait pu etre que son homologue ougandais. 
Nous mettons le Groupe d’experts au defi de presenter des 
preuves a l’appui d’une telle insinuation. 

En ce qui concerne les visites de cadres de l’UNITA 
en Ouganda et de personnalites du Gouvernement ougandais 
dans les zones controlees par l'UNITA en Angola, je tiens 
a informer le Conseil que M. Savimbi ne s’est jamais rendu 
en Ouganda aux dates indiquees. Aucun cadre de l’UNITA 
ne s’est jamais rendu en Ouganda depuis Fimposition de 
F interdiction de voyager. Aucune personnalite du Gouver¬ 
nement ougandais ne s’est rendue dans les zones controlees 
par l’UNITA en Angola. Les noms des personnes mention- 
nees par le Groupe d'experts ne figurent nulle part dans les 
archives en Ouganda. 

En ce qui a trait aux autres questions soulevees par le 
Groupe, comme celles de Fassistance militaire de l’UNITA 
aux Forces armees ougandaises et de Finstallation d’une 
batterie antiaerienne a Kisangani, le Groupe a ete informe, 
je le repete, du fait que le Gouvernement ougandais juge 
absurde que le Groupe ait conclu que le Gouvernement 
ougandais serait tributaire d’une jeune armee rebelle pour 
assurer la defense aerienne du pays. 

A propos de la presumee cooperation militaire en 
Republique democratique du Congo, les Forces armees 
ougandaises n’y detiennent aucun territoire adjacent aux 
zones controlees par l’UNITA. II s’ensuit que Fallegation 
selon laquelle les deux forces armees cooperent est sans 
fondement. 

Avant de terminer, je tiens a faire savoir que le 
Groupe a ete informe qu’une equipe d’agents des services 
de renseignement angolais s’etait rendue en Ouganda dans 
le cadre de la cooperation entre les deux gouvernements et 
avait eu la possibility d’aller dans les secteurs ou elle 
souhaitait se rendre, mais qu’elle n’avait pu recueillir de 
preuves incriminant FOuganda. Le Gouvernement ougandais 
serait pret a accueillir toute equipe d'enqueteurs subsequen- 
te, qu’elle soit envoyee par FAngola ou le Groupe d’ex¬ 
perts, afin de dissiper les soup 5 ons concernant une preten- 
due collaboration entre FOuganda et l’UNITA. 
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Nous reaffirmons l'appui de l’Ouganda a l'Accord de 
paix angolais et son respect de toutes les resolutions du 
Conseil de securite. Le Groupe a ete informe que l'Ouganda 
soumettrait ses conclusions au President du Comite du 
Conseil de securite concernant la situation en Angola, lequel 
en ferait rapport au Conseil de securite. Le Gouvernement 
ougandais saisit cette occasion pour reaffirmer qu’il invite 
les Angolais a se rendre en Ouganda, s'ils le souhaitent, et 
a verifier par recoupements les informations donnees sur la 
periode visee et sur les allegations mentionnees dans ce 
rapport. 

En conclusion, l'Ouganda est attache a la paix et a la 
securite en Afrique. L’Ouganda n’entretient aucun type de 
collaboration avec l’UNITA. L’Ouganda n’a jamais appuye 
et n’appuiera jamais quelque mesure qui enfreindrait les 
sanctions imposees par le Conseil de securite des Nations 
Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne maintenant 
la parole a l’Ambassadeur Fowler, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 864 (1993) 
concernant la situation en Angola, pour qu’il puisse repon- 
dre a certaines des questions et des remarques exprimees. 

M. Fowler (Canada) (parle en anglais) : Je m’associe 
a pratiquement tous les orateurs precedents pour exprimer 
mes remerciements a nos collegues du Conseil et a vous- 
meme. Monsieur le President, pour avoir accepte de donner 
aux representants des pays accuses de violations des sanc¬ 
tions la possibility d'exprimer leur position. Je crois qu’il 
etait important que nous le fassions et je me rejouis vive- 
ment de l'occasion qui nous a ete offerte. 

Je rejette bien sur toute allegation selon laquelle mon 
pays, un producteur de diamants depuis tres peu de temps, 
applique de fagon partiale les sanctions imposees par le 
Conseil de securite. Je peux egalement vous assurer. Mon¬ 
sieur le President, qu’aucun Canadien n’a pris part aux 
fuites dans la presse, orchestrees ou non, de documents 
relatifs au rapport du Groupe d'experts. Personnellement, je 
deplore profondement de telles fuites et je m’excuse de tout 
inconvenient qu'elles auraient pu causer, notamment en 
raison de leurs graves inexactitudes. 

En ce qui concerne les declarations vehementes selon 
lesquelles le Groupe d’experts n’a pas toujours respecte les 
regies de la preuve, je dirai que le Groupe a utilise une 
norme plus exigeante — plus qu’un seul temoin juge credi¬ 
ble par le Groupe et ayant une connaissance directe de 
violations specifiques — que celle qui serait appliquee par 


un tribunal dans la plupart des pays pour, disons, une affaire 
de corruption. 

Les 15 heures d'entretiens avec des officiers captures 
ou deserteurs de 1’UNITA a Luanda, au debut du mois de 
janvier, ont eut enregistres quatre mois et demi apres que le 
Groupe d'experts eut commence ses enquetes, et ont done 
ete utilises pour corroborer, confirmer ou eliminer un 
volume considerable de preuves deja recues par les mem- 
bres du Groupe pendant leurs nombreux voyages. 

Je tiens compte du fait que cette reunion n’est pas une 
seance normale du Conseil, mais il n’est non plus facile 
pour un pays quel qu’il soit d’etre ainsi accuse. Cela dit, 
quelques informations utiles ont ete fournies cet apres-midi 
— notamment par le Maroc et le Belarus — et j’en suis tres 
reconnaissant. Apres tout, e’est la raison pour laquelle nous 
sommes ici. Nous sommes ici pour ameliorer nos bases de 
donnees et notre echange d’informations, et cette seance a 
ete tres utile a cette fin. 

La diffusion de telles informations, et l’offre des 
recommandations telles que celles que nous avons regues du 
Groupe ce matin, e’est la precisement ce que nous avons 
demande au Groupe d’experts de faire. Comme je l’ai dit ce 
matin, je crois que nous avons toute raison d’etre fiers 
d’eux pour le travail qu'ils ont realise dans des circonstan- 
ces extremement difficiles. Je dois ajouter — et je suis 
heureux de le faire maintenant — que le Groupe a travaille 
sans crainte et en toute objectivite, et je pense que cela 
ressort clairement de son rapport. 

Face a des preuves convaincantes de complicites au 
plus haut niveau, je souligne que le Groupe n’avait d'autre 
choix que d'en rendre compte. Pendant pres de sept ans, les 
sanctions concernant les armes et le materiel de guerre ont 
ete violees de fagon flagrante par des individus, des gouver- 
nements et des entreprises commerciales. Jusqu’a tres 
recemment, la volonte du Conseil touchant la guerre civile 
sans fin en Angola n’a absolument pas pu limiter les hor- 
reurs infligees au peuple angolais. A F evidence, le Conseil 
espere changer cela, et le Groupe a offert un schema en vue 
du changement. 

Aucun changement n’est cependant possible si Ton ne 
change pas radicalement la fagon dont nous travaillons tous, 
ainsi que les normes d’obeissance aux decisions que nous 
exigeons de tous les Etats Membres. Car de nombreuses 
preuves montrent que les sanctions ont toujours ete violees 
de fagon flagrante, et personne ne l’a admis. Comment 
Savimbi a-t-il alors pu continuer cette guerre comme il l’a 
fait? Chaque Membre de cette Organisation sait que les 
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sanctions sont violees, et il n’est pas vraiment surprenant 
d’apprendre comment. Nous attendons avec interet de 
cooperer avec tous les Membres de 1'Organisation, y com- 
pris ceux qui sont intervenus cet apres-midi, a F elaboration 
de nouvelles normes de discipline sur les sanctions afin de 
priver FUNITA de son option militaire. 

Avant de terminer, je voudrais simplement dire un mot 
a mon collegue, FAmbassadeur Doutriaux, a propos de son 
intervention de ce matin. II a pose un tres grand nombre de 
questions et je pense qu'il faudrait plus de six mois pour y 
repondre, mais il s’agit de questions pertinentes, et il a 
absolument le droit de les poser. Nous avons de toute 
evidence besoin d'en savoir davantage et, comme le Groupe 
Fa recommande, j’espere vivement que nous pourrons 
mettre en place un mecanisme permanent pour obtenir les 
reponses qu’il a demandees et, en fait, pour pouvoir poser 
davantage de questions. C’est la raison pour laquelle, bien 
entendu, j’ai fait part au Conseil d’une recommandation tres 
precise du Groupe consistant a mettre sur pied un meca¬ 
nisme permanent qui permettra de fournir davantage de 
reponses et de formuler davantage de questions dans un 
processus interactif. 

L’Ambassadeur Doutriaux a lui-meme affirme qu’il 
etait conscient que certaines sources d’information ne 
peuvent pas etre revelees, mais d’autres peuvent l’etre et 
elles le seront. Quant a ses questions specifiques sur la 
provenance de certaines declarations et sur les accusations 
fondees par le Groupe, je lui demanderais de preciser 
quelque peu ses questions et je demanderai au Groupe de 
donner les reponses qu’il peut a ces questions specifiques, 
en ayant a l’esprit que les membres du Groupe font des 
heures supplementaires qui ne sont pas payees. Ils sont ici 
parce qu'ils ont decide de se joindre a nous, et peut-etre 
ferions-nous mieux de ne rien leur imposer avant d'avoir 
decide ce que nous ferons a l’avenir et si nous leur permet- 
trons en quelque sorte, a eux ou a leurs successeurs, de 
continuer de travailler pour cette cause d’interet public. 

Je tiens a assurer FAmbassadeur Doutriaux que le 
Groupe d'experts etait parfaitement informe des moments 
precis ou des sanctions precises sont entrees en vigueur. Il ne 
fait aucun doute que le Groupe savait que les sanctions 
concernant les armes etaient en vigueur depuis 1993, que les 
sanctions diplomatiques et celles concernant les deplacements 
etaient en vigueur depuis 1997, et que les sanctions concer¬ 
nant les diamants le sont depuis 1999, et que toutes ces 
donnees chronologiques ont ete soigneusement prises en 
compte dans les conclusions et recommandations du Groupe. 


La delegation frangaise a demande si des pays et des 
Gouvernements qui sont plus particulierement accuses de 
violer les sanctions ont ete consultes a l’avance. Je crois 
que FAmbassadeur de la Tunisie a pose plus ou moins la 
meme question. Je dirais tout simplement qu’ils Font ete, 
aussi bien par le Groupe — qui a une ou deux occasions a 
ete traite de maniere assez mesquine lorsqu’il s’est rendu 
dans certains pays ou lorsqu’il a essaye d'engager un 
dialogue effectif — que par moi-meme au cours des jour- 
nees qui ont precede la publication du rapport du Groupe 
d’experts. Je tiens a ajouter que je n’ai pas fourni aux 
representants des pays qui ont ete par la suite accuses dans 
le rapport de tourner les sanctions des details precis ou des 
conclusions du rapport du Groupe, dont, evidemment, je 
n’avais pas et n’aurais pas eu connaissance jusqu’a voici 
settlement deux semaines. J’ai cependant rencontre les 
personnes concernees, pour leur donner une idee tres gene- 
rale mais neanmoins claire de l’ampleur des conclusions que 
je prevoyais de la part du Groupe d'experts. 

Pour terminer, en tant que President du Comite charge 
de faire respecter ces mesures, j’espere que les Gouverne¬ 
ments qui, pour differentes raisons, n’ont pas encore coo- 
pere ni repondu precisement a certaines questions du 
Groupe le feront bientot. S’ils me fournissent ces informa¬ 
tions en ma qualite de President du Comite plutot qu’au 
Groupe d'experts, qui a cesse d’exister, je ferai en sorte que 
ces informations soient portees a F attention du Comite et 
cela nous aidera done dans nos activites futures dans ce 
domaine. 

Je vous remercie. Monsieur le President, de cette 
journee dura lit laquelle nous avons cherche a comprendre 
pourquoi les sanctions imposees a FUNITA n’ont pas mieux 
fonctionne et comment nous pouvons les faire mieux fonc- 
tionner a l’avenir. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a pas d’autres 
orateurs inscrits sur ma liste. 

Au cours de ses consultations prealables, le Conseil a 
decide de convoquer un debat public afin de donner la 
possibility a d’autres Membres de l'ONU de participer au 
debat sur cette question. Je reste ouvert a cette idee, etant 
entendu que si des Etats Membres expriment le besoin de 
prendre la parole et en font la demande, alors peut-etre nous 
fixerons le moment d’une telle seance. 

En tout etat de cause, le Conseil de securite reste saisi 
de la question. 

La seance est levee ci 17 h 30. 
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